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Salaires 2004
Pourquoi la CFDT a signé l’accord salarial 2004.

Le contexte

Compte tenu de la situation catastrophique des finances  de l’Etat et avant même les nouvelles économies décrétées par Sarkozy, le cadrage budgétaire de l’Onera (EPRD 2004) a rapidement montré que les moyens seraient limités. Comme d’habitude, c’est la masse salariale qui a été rognée ! C’est donc le chiffre de 2,5% qui a été retenu par la Direction Générale en 2004 pour "récompenser" les salariés de l’Onera.

La négociation

Pour la CFDT, il n’était pas question de se lancer dans une négociation de longue haleine, comme les années précédentes, sans pour autant obtenir une plus grande masse à distribuer. Nous avons demandé au président Maugars qu'il nous donne sa butée haute afin que la négociation ne traîne pas.

Dans ce contexte, deux voies se présentaient :

· soit affirmer comme l'a fait la CGT, que la masse à distribuer était insuffisante pour continuer la négociation (au moins 3.7% demandé), revendication légitime mais irréaliste, selon nous, dans un cadrage aussi fermé ! 

· soit débloquer au maximum la butée.

Dans le premier cas, « on ne signe pas, en argumentant de l'absence de prise en compte de l'engagement du personnel qui n'a cessé d'améliorer sa productivité, et du refus de la DG de s'engager sur un rattrapage en salaire ». Cependant, en cas de constat de désaccord, la Direction pratique un abattement par rapport à la masse proposée. Donc, avec ce choix, il n’est pas concevable d’offrir des économies à la Direction sans se battre pour obtenir plus. Sachant que nous étions parmi les mieux lotis des établissements publics soumis à la CICS (Commission Interministérielle de Contrôle des Salaires), nos chances d'amélioration en interne étaient…nulles.

 Il nous paraît en revanche évident que le personnel se mobiliserait massivement, et nettement plus efficacement, dans le cas où la pérennité de l’Office serait en jeu (dans le cas de mobilité massive vers la région toulousaine par exemple) que pour envisager de gagner un ou deux dixièmes de pour-cent supplémentaires après plusieurs mois de lutte acharnée !

Dans le deuxième cas, « on négocie pour assurer la fourchette la plus haute et on demande à la Direction Générale de bien comprendre que cette prise de responsabilité (à plus forte raison dans une année d’élections professionnelles) doit déboucher sur une solution la plus équilibrée possible, afin n'oublier personne ».

C’est le choix qu’a fait la CFDT

Ainsi, nous avons fait abandonner au Président sa volonté de traiter différemment les cadres et les non cadres : AG très faibles pour les cadres et en contre partie, augmentation en masse différente au détriment des non cadres.

Quant à la répartition de la masse entre AI et AG, nous avons soutenu l’idée, comme les années précédentes, que les AG doivent garantir à tous le maintien du salaire et doivent donc être aussi proches que possible de l’inflation et plus particulièrement pour les plus bas salaires qui sont les plus pénalisés. Cette année le décalage AG – inflation est nettement plus faible que l’an dernier : 0,63% en moyenne et même 0,4% pour les plus bas salaires, contre plus de 1% l’an dernier.

Les AI doivent en revanche servir à assurer les progressions de carrière et à mesurer la reconnaissance des salariés. Le malaise des salariés dans l’attente de cette reconnaissance pécuniaire pour leur travail et leur investissement est en partie lié à la masse trop faible réservée aux AI, mais également et surtout à la méthode de répartition pratiquée qui est bien de la responsabilité de la Direction.
Dans les deux tableaux ci-dessous, vous trouverez le détail des mesures salariales 2004 et 2003 qui font apparaître :

( un niveau d’AG légèrement plus faible en 2004, mais dont l’écart avec l’inflation a sensiblement diminué,

( un niveau d’AI quasi équivalent à celui de l’an dernier,

( une masse globale en baisse de 0,23% alors que les chiffres de l’inflation présentent une baisse de 0,5%.

( une différenciation cadres / non cadres encore réduite.

Compte tenu de tous ces éléments, la CFDT a assumé la position qu'elle a défendue au cours des négociations en signant l’accord salarial 2004 en compagnie de FO. Cet accord est meilleur que celui de l’an passé et seulement deux organisations syndicales l'ont signé, alors qu’elles étaient au nombre de quatre en 2003.

Dans une hypothèse d’application du principe des accords majoritaires, que la CFDT réclame au niveau national comme au niveau local, la CFDT et FO ne représentant qu’un peu plus de 47% des salariés de l’ONERA (selon les dernières élections), cet accord n’aurait pu être validé. Les organisations non signataires aujourd'hui auraient donc dû, soit se joindre aux signataires, soit assumer la non signature de l’accord et des mesures salariales plus défavorables. Il est commode aujourd'hui de se reposer sur la signature des autres et de rassembler les mécontents sous sa bannière, en particulier lors des années d’élections professionnelles.
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